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Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 26 mars 2019 à la salle Flore 
laurentienne située au centre administratif de la Commission scolaire Marie-
Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 

SONT PRÉSENTS : 

COMMISSAIRES : 

Mesdames Diane Fournier, Paule Froment, Denise Girard, Myriam Hardy, 
Carole Lavallée, Nicole Leblanc, Catherine Pelletier 

Messieurs Michel Gervais, Benoît Laganière, Serge Mainville, Bruno Marcoux et 
Jean-Pierre Picard 

Formant quorum sous la présidence de Mme Carole Lavallée. 

COMMISSAIRES REPRÉSENTANTS DU  COMITÉ DE PARENTS: 

Mesdames Reine Bombo et Sheila Ellien 

Monsieur Nicola Grenon et Michel Rocheleau 

SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 

Mme Marie-Dominique Taillon, directrice générale 
Mme Sylvie Caron, directrice générale adjointe 
Mme France Blouin, directrice générale adjointe 
M. Marc-André Petit, directeur général adjoint 
M. Ghislain Plourde, directeur général adjoint 
M. Christian Couloume, directeur adjoint, Service des ressources matérielles 
Me Julie Brunelle, directrice du Service du secrétariat général, des affaires 
corporatives et des communications 
M. Jean-François Beaulieu, coordonnateur, Service des ressources financières 
 

 
OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOMENT DE RÉFLEXION 

La présidente, Mme Carole Lavallée, déclare la séance ouverte. Il est 20 h 34. 

77-CC-2018-2019 
 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

IL EST PROPOSÉ par Mme Sheila Ellien: 

QUE l’ordre du jour soit adopté avec report du point 7.1. 

Adoptée à l'unanimité 

1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 

2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Adoption des procès-verbaux 
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3.1. Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 26 février 2019. 

4. Parole aux élèves et période de questions orales du public 

5. Affaires de la Direction générale 
5.1. Reddition de comptes sur la délégation de pouvoirs 
5.2. Nomination à la direction du Service des Ressources éducatives 

6. Affaires du Service du secrétariat général, des affaires corporatives et des 
communications 
6.1. Action collective pour les frais chargés aux parents – Conclusion de 

gré à gré du contrat avec la firme externe (Collectiva) 

7. Affaires du Service des ressources éducatives 
7.1. Répartition des services éducatifs 2019-2020 

8. Affaires du Service des ressources humaines 

9. Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaire 
9.1. Modifications à la Politique d’admission (maternelle 4 ans) 

10. Affaires du Service des ressources financières 
10.1. Autorisation de vente d’immeubles pour taxe impayée 

11. Affaires du Service des ressources matérielles 
11.1. Autorisation – Entente pour le financement de la Ville de Saint-Lambert 

– projet de parc-école de l’École Rabeau 
11.2. Autorisation – Modification de contrat – projet de construction de l’École 

hôtelière de la Montérégie 
11.3. Octroi de contrat – Déménagement et transport 
11.4. Octroi de contrats – Location de constructions modulaires 
11.5. École Bel-Essor – Réfection de la chaussée de l’aire de stationnement 
11.6. École Monseigneur-A.-M.-Parent – Réfection de la toiture, sections B1, 

B2, B3, B4b B5, E1, E2, E5, E6 et F 
11.7. École Antoine-Brossard – Rénovation de la finition du plancher de la 

place centrale 

12. Affaires du Service des technologies de l’information 
12.1. Sécurité de l’information – Nominations du responsable de la sécurité 

de l’information et du coordonnateur sectoriel de la gestion des 
incidents 

13. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation des 
adultes 

14. Autres points 

15. Période de questions orales du public 

16. Parole aux commissaires 

17. Ajournement ou clôture de la séance 
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78-CC-2018-2019 EXEMPTION DE LECTURE ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 
SEANCE ORDINAIRE DU 26 FEVRIER 2019 

IL EST PROPOSÉ par Mme Nicole Leblanc que le procès-verbal de la séance 
du 26 mars 2019 soit adopté tel que présenté. 

Adoptée à l'unanimité 

 
PAROLE AUX ÉLÈVES ET PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 

Une (1) personne du public prend la parole. 

 
REDDITION DE COMPTES SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS 

La directrice générale présente la reddition de comptes sur la délégation de 
pouvoirs couvrant la période du 21 février 2019 au 15 mars 2019.  

79-CC-2018-2019 NOMINATION À LA DIRECTION DU SERVICE DES RESSOURCES 

ÉDUCATIVES 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin doit pourvoir au poste 
de direction du Service des ressources éducatives; 

CONSIDÉRANT qu’un comité de sélection a été formé aux fins de procéder à la 
sélection de candidatures et d’adresser au Conseil des commissaires ses 
recommandations; 

CONSIDÉRANT que le comité de sélection recommande à l’unanimité la 
nomination de Mme Sophie Dubé; 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Benoît Laganière : 

1° QUE madame Sophie Dubé soit nommée directrice du Service des 
ressources éducatives à la Commission scolaire Marie-Victorin; 

 
2° QUE madame Marie-Dominique Taillon, directrice générale, soit 

mandatée pour convenir des modalités d’entrée en fonction et des 
conditions de travail de madame Dubé. 

 
Adoptée à l'unanimité 
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80-CC-2018-2019 MODIFICATIONS DES CONTRATS DE TRAVAIL – DIRECTION GÉNÉRAL 

ADJOINTE 

CONSIDÉRANT la pénurie de personnel à laquelle fait face le milieu de 
l’éducation, combinée à la création de nombreux postes de direction générale 
adjointe dans les commissions scolaires; 

CONSIDÉRANT l’expérience et les compétences des membres en poste à la 
direction générale adjointe;  

CONSIDÉRANT l’expertise développée par les membres de la direction générale 
dans le cadre de la première année de mise en œuvre du Plan d’engagement 
vers la réussite de la CSMV, chaque membre étant à la tête d’un grand chantier;   

CONSIDÉRANT les coûts organisationnels liés au recrutement, à l’engagement 
et à la formation de hors cadres;   

CONSIDÉRANT que lors de l’entrée en fonctions des directrices et directeurs 
généraux adjoints, le Conseil des commissaires a mandaté le directeur général 
ou la directrice générale à « convenir des modalités d’entrée en fonctions et des 
conditions de travail », lesquelles ont été consignées dans leurs contrats de 
travail respectifs;  

CONSIDÉRANT l’impact de la rétention du personnel de la direction générale sur 
la qualité du service offert à la clientèle de la Commission scolaire;  

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Denise Girard :  

1° D’AUTORISER la modification des contrats de travail des directrices et 
directeurs généraux adjoints de la Commission scolaire Marie-Victorin, 
dans le respect des encadrements applicables;  

2° DE MANDATER la directrice générale à agir pour et au nom de la 
Commission scolaire dans la mise en œuvre de la présente décision, à 
convenir des modifications et à signer tout document requis à ces fins.  

Adoptée à l’unanimité 

81-CC-2018-2019 ACTION COLLECTIVE POUR LES FRAIS CHARGÉS AUX PARENTS – 
CONCLUSION DE GRÉ À GRÉ DU CONTRAT AVEC LA FIRME EXTERNE 
(COLLETIVA) 

ATTENDU l’Entente de principe intervenue le 28 juin 2018 dans l’action collective 
pour les frais chargés aux parents, intitulée « Transaction dans le cadre de l’action 
collective en dommages et intérêts compensatoires des frais pour des services 
éducatifs et pour l’achat de matériel scolaire » (ci-après  

l’« Entente »); 
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ATTENDU le jugement de la Cour supérieure du 30 juillet 2018, lequel approuve 
l’Entente; 

ATTENDU le jugement de la Cour supérieure du 12 octobre 2018 par lequel le 
Tribunal entérine le choix de la firme Collectiva pour les commissions scolaires 
ayant choisi de confier l’administration de l’Entente à une firme externe; 

ATTENDU que pour la Commission scolaire Marie-Victorin, le contrat de service 
avec la firme Collectiva services en recours collectifs inc., relativement à 
l’exécution de services d’administrateur externe et de webmestre (ci-après le « 
Contrat ») représente une dépense se situant entre $100 000 et $500 000; 

ATTENDU la résolution 11-CE-2018-2019 par laquelle le Comité exécutif autorise 
la conclusion du Contrat; 

ATTENDU que sur recommandation de ses procureurs, la Commission scolaire 
Marie-Victorin a octroyé ce Contrat de gré à gré, conformément à l’article 42.1 du 
Règlement sur certains contrats de services des organismes publics (RLRQ c. C-
65.1, r.4); 

ATTENDU qu’à la suite de la conclusion du Contrat, les commissions scolaires 
ont reçu un avis du Secrétariat du Conseil du Trésor, les invitant à justifier l’octroi 
de gré à gré du Contrat en appliquant l’article 13, al. 1, par. 4 de la Loi sur les 
contrats des organismes publics; 

ATTENDU que, dans le respect des principes énoncés à l’article 2, un appel 
d’offres public ne servirait pas l’intérêt public, considérant les éléments suivants : 

 L’objet du contrat qui est le même pour toutes les commissions scolaires 
visées, soit d’administrer la distribution des sommes dans le cadre de 
l’action collective, conformément à ce qui est prévu par l’Entente; 

 Le processus de sélection suivi par les procureurs de la Commission 
scolaire afin de désigner Collectiva comme administrateur externe et 
webmestre ; 

 L’ordonnance du tribunal désigne Collectiva à ce titre; 

 Le partage de l’expertise et des coûts qui découle de l’octroi du contrat à 
un seul fournisseur commun, par l’ensemble des Commissions scolaires 
ayant recours aux services d’un administrateur externe et webmestre ; 

ATTENDU qu’un contrat conclu de gré à gré pour ce motif doit être autorisé par 
le dirigeant de l’organisme public qui doit en informer le Conseil du trésor 
annuellement. 

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Nicole Leblanc : 

1° DE CONFIRMER que considérant l’objet du contrat conclu avec la firme 
Collectiva services en recours collectifs inc. et dans le respect des 
principes énoncés à l’article 2 de la Loi sur les contrats des organismes 
publics, un appel d’offres public ne servirait pas l’intérêt public; 
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2° D’AUTORISER la directrice générale à agir pour et au nom de la 
Commission scolaire dans la mise en œuvre de la présente décision, et 
à signer tout document requis à ces fins. 

Adoptée à l'unanimité 

82-CC-2018-2019 MODIFICATION À LA POLITIQUE D’ADMISSION (MATERNELLES 4 ANS) 

CONSIDÉRANT la résolution 57-CC-2015-2016;  

CONSIDÉRANT l’article 239 de la Loi sur l’instruction publique, qui prévoit que la 
Commission scolaire doit établir les critères d’inscription des élèves dans ses 
écoles;  

CONSIDÉRANT que la Politique relative à l’admission, à l’inscription et à la 
répartition des élèves de la formation générale des jeunes dans les écoles de la 
Commission scolaire Marie-Victorin prévoit, à l’article 9, que tous les élèves du 
territoire se verront attribuer une école;  

CONSIDÉRANT les critères d’éligibilité émis par le Ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement Supérieur pour cette catégorie d’élèves;  

CONSIDÉRANT que le nombre de places disponibles dans les classes de 
maternelles 4 ans pourrait ne pas permettre de répondre à toutes les demandes 
reçues;  

CONSIDÉRANT la possibilité que le nombre de places disponibles dans les 
classes de maternelles 4 ans ne soient pas toutes comblées à partir des critères 
d’éligibilité émis par le Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement;  

CONSIDÉRANT les consultations menées et les avis reçus;  

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail du Conseil des 
commissaires ;  

IL EST PROPOSÉ PAR M. Benoît Laganière : 

1° D’ADOPTER la Politique relative à l’admission, à l’inscription et à la 
répartition des élèves de la formation générale des jeunes dans les 
écoles de la Commission scolaire Marie-Victorin, telle que déposée. 

Adoptée à l'unanimité 

83-CC-2018-2019 AUTORISATION – ENTENTE POUR LE FINANCEMENT DE LA VILLE DE 
SAINT-LAMBERT – PROJET DE PARC-ÉCOLE POUR L’ÉCOLE RABEAU 

CONSIDÉRANT l’« Entente pour le financement de la Ville de Saint-Lambert au 
projet de parc-école Rabeau de la Commission scolaire Marie-Victorin » (ci-après 
l’« Entente pour le parc-école Rabeau »), afin de revitaliser le parc-école de 
l’École Rabeau ;  
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CONSIDÉRANT que la réalisation des travaux nécessaires au projet de 
revitalisation du parc-école Rabeau est sous la responsabilité de la Commission 
scolaire ;  

CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Lambert s’engage à contribuer 
financièrement jusqu’à concurrence de la somme de 75 000,00 $ de l’ensemble 
de ce projet de revitalisation, à titre de donation ;  

CONSIDÉRANT que cette entente prévoit un droit d’usage pour la Ville de Saint-
Lambert, en dehors des heures d’utilisation de l’École Rabeau, jusqu’au 
31 décembre 2033, sans compensation ;  

CONSIDÉRANT que l’Entente pour le parc-école Rabeau n’a pas d’incidence sur 
le « Protocole d’entente d’utilisation des immeubles et de l’équipement à des fins 
scolaires, récréatives, culturelles, sportives et communautaires » signé avec la 
Ville de Saint-Lambert le 24 août 2018 (résolution no 156- CC-2017-2018) ;  

CONSIDÉRANT que l’Entente pour le parc-école Rabeau sera prochainement 
présentée au conseil municipal de la Ville de Saint-Lambert pour adoption ; 

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Catherine Pelletier : 

1° QUE le Conseil des commissaires accepte de conclure, avec la Ville de 
Saint-Lambert, l’Entente pour le parc-école Rabeau, telle que présentée; 

2° QUE la Direction générale soit autorisée à signer cette entente; 

3° QUE le Services des ressources matérielles soit autorisé à agir pour et 
au nom de la Commission scolaire dans la mise en œuvre de cette 
entente. 

Adoptée à l'unanimité 

84-CC-2018-2019 AUTORISATION – MODIFICATION DE CONTRAT – PROJET DE 
CONSTRUCTION DE L’ÉCOLE HÔTELIÈRE DE LA MONTÉRÉGIE 

CONSIDÉRANT la résolution 04-CC-2017-2018 autorisant l’octroi d’un contrat de 
construction à l’entrepreneur « Groupe Geyser inc. », relativement à la 
construction de l’École hôtelière de la Montérégie ;  

CONSIDÉRANT que le montant initial de ce contrat s’élevait à 15 950 000 $ avant 
taxes ;  

CONSIDÉRANT les nombreuses modifications requises, notamment pour des 
circonstances imprévisibles et des conditions de chantier ;  

CONSIDÉRANT que d’autres modifications pourraient survenir, occasionnant des 
suppléments additionnels ;  

CONSIDÉRANT l’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics 
(LCOP), édictant que le « dirigeant d’un organisme public peut, par écrit et dans 
la mesure qu’il indique, déléguer le pouvoir d’autoriser une modification 
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occasionnant une dépense supplémentaire » et que, « dans le cadre d’une même 
délégation, le total des dépenses ainsi autorisées ne peut cependant excéder 
10 % du montant initial d’un contrat » ;  

CONSIDÉRANT l’article 22.1 du Règlement de délégation de fonctions et de 
pouvoirs de la Commission scolaire, déléguant au directeur général le pouvoir 
d’autoriser une modification occasionnant une dépense supplémentaire jusqu’à 
concurrence de 10 % du montant initial d’un contrat de construction, comportant 
une dépense égale ou supérieure à 100 000 $ ;  

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 17 de la LCOP, le Conseil des 
commissaires a le pouvoir d’autoriser une dépense de plus de 10 % du montant 
initial d’un contrat ;  

IL EST PROPOSÉ PAR M. Serge Mainville: 

1° QUE le Conseil des commissaires autorise une modification au contrat 
conclu avec l’entrepreneur « Groupe Geyser inc. », jusqu’à un 
maximum de 15 %; 

2° QUE la directrice générale soit autorisée à agir pour et au nom de la 
Commission scolaire Marie-Victorin afin de mettre en œuvre cette 
autorisation du Conseil des commissaires, ou qu’elle soit autorisée à 
déléguer, par écrit et dans la mesure qu’elle indique, le pouvoir de 
mettre en œuvre cette autorisation. 

Adoptée à l'unanimité 

85-CC-2018-2019 OCTROI DE CONTRAT – DÉMÉNAGEMENT ET TRANSPORT 

CONSIDÉRANT la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, 
des organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d’État  
(ci-après la « LGCE ») ;  

CONSIDÉRANT que le pouvoir d’autoriser les contrats de services de plus de 500 
000 $ relève du Conseil des commissaires (pouvoir non délégué) ;  

CONSIDÉRANT que le Service des ressources matérielles a procédé à une 
démarche d’appel d’offres public afin d’établir un (1) contrat relativement à 
l’exécution de services ponctuels de déménagement et de transport, selon les 
besoins de la Commission scolaire ;  

CONSIDÉRANT que ce contrat n’a pas pour effet d’éluder les dispositions de la 
LGCE, puisque les services de déménagement et de transport de meubles et de 
biens scolaires sont traditionnellement confiés à l’externe ;  

CONSIDÉRANT que douze (12) prestataires de services se sont procuré les 
documents d’appel d’offres ;  

CONSIDÉRANT que six (6) prestataires de services ont déposé une soumission;  
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CONSIDÉRANT la recommandation du Service des ressources matérielles ;  

IL EST PROPOSÉ PAR M. Michel Rocheleau : 

1° QUE le Conseil des commissaires autorise la conclusion d’un (1) 
contrat de services de plus de 500 000 $, relativement à des services 
de déménagement et de transport, selon les besoins de la Commission 
scolaire; 

2° QUE ce contrat soit octroyé au prestataire de services 
« Déménagement Mont-Bruno / Lakeshore inc. », pour un montant de 
766 650, 00$ avant taxes, selon le tableau comparatif d’ouverture des 
soumissions du 14 février 2019, déposé par le Service des ressources 
matérielles; 

3° QUE ce contrat soit d’une durée de trois (3) ans, soit du 1er avril 2019 
au 31 mars 2022; 

4° QUE la direction du Service des ressources matérielles soit autorisée 
à agir pour et au nom de la Commission scolaire dans la mise en œuvre 
de la présente décision, dans le cadre de l’exécution du contrat, et à 
signer tout document requis à ces fins. 

Adoptée à l'unanimité 

86-CC-2018-2019 OCTROI DE CONTRATS – LOCATION DE CONSTRUCTIONS MODULAIRES 

CONSIDÉRANT le manque de places-élèves à prévoir sur le territoire de la 
Commission scolaire ;  

CONSIDÉRANT que le Service des ressources matérielles a procédé à un appel 
d’offres public subdivisé en huit (8) lots, pour la fourniture, l’installation, la location 
et le démantèlement ultérieur de soixante-quatorze (74) constructions modulaires, 
selon les besoins de la Commission scolaire ;  

CONSIDÉRANT que quatre (4) entrepreneurs se sont procuré le cahier de 
charges ;  

CONSIDÉRANT que trois (3) entrepreneurs ont déposé une soumission pour l’un 
ou l’autre des huit (8) lots prévus à l’appel d’offres ;  

CONSIDÉRANT la recommandation de la firme d’architectes « Groupe Leclerc 
Architecture + Design inc. » ;  

CONSIDÉRANT la recommandation conjointe du Service des ressources 
matérielles et du Service de l’organisation et du transport scolaire ;  

IL EST PROPOSÉ PAR M. Benoît Laganière : 

1° QUE le contrat pour le lot 1, relativement à la fourniture, à l’installation, 
à la location et au démantèlement ultérieur de neuf (9) classes soit 
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octroyé à l’entrepreneur « SMS – Dion inc. » pour un montant de 
1 138 000,00 $ avant taxes, selon le tableau comparatif d’ouverture des 
soumissions du 12 mars 2019 déposée par le Service des ressources 
matérielles; 

2° QUE le contrat pour les lots 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 relativement à la 
fourniture, à l’installation, à la location et au démantèlement ultérieur de 
soixante-cinq (65) classes soit octroyé à l’entrepreneur « Location 
RCM inc. » pour un montant global de 7 713 602,00$ avant taxes, selon 
le tableau comparatif d’ouverture des soumissions du 12 mars 2019, 
déposé par le Service des ressources matérielles; 

3° QUE ces deux (2) contrats soient établis pour une période de trois 
(3) ans; 

4° QUE la direction du Service des ressources matérielles soit autorisée à 
agir pour et au nom de la Commission scolaire dans la mise en œuvre 
des présentes décisions, dans le cadre de l’exécution de ces deux (2) 
contrats, et à signer tout document requis à ces fins. 

 Adoptée à l'unanimité 

87-CC-2018-2019 ÉCOLE BEL-ESSOR – RÉFECTION DE LA CHAUSSÉE DE L’AIRE DE 
STATIONNEMENT 

CONSIDÉRANT que dix-neuf (19) entrepreneurs se sont procuré le cahier de 
charges ;  

CONSIDÉRANT que onze (11) entrepreneurs ont déposé une soumission ;  

CONSIDÉRANT la recommandation de la firme d’ingénierie « Tétra Tech QI inc »; 

CONSIDÉRANT le fait que malgré les efforts de la Commission scolaire de 
trouver une alternative à l’asphalte, les budgets alloués et la sécurité des élèves 
et du personnel dans cet établissement aux besoins particuliers, font en sorte que 
la solution d’utiliser une surface asphaltée a été retenue; 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Serge Mainville : 

1° QUE le contrat pour l’appel d’offres 065-165-42189 – École Bel-Essor – 
réfection de la chaussée de l’aire de stationnement, soit accordé à 
l’entrepreneur « Transport Raynald Boulay & Fils inc. » pour un montant 
total de 880 813,20 $ avant taxes, selon le tableau comparatif 
d’ouverture des soumissions du 26 février 2019 déposé par le Service 
des ressources matérielles; 
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2° QUE la direction du Service des ressources matérielles soit autorisée à 
agir pour et au nom de la Commission scolaire dans la mise en œuvre 
de la présente décision, dans le cadre de l’exécution du contrat, et à 
signer tout document requis à ces fins. 

Adoptée à l'unanimité 

88-CC-2018-2019 ÉCOLE MONSEIGNEUR-A.-M.-PARENT – RÉFECTION DE LA TOITURE, 
SECTIONS, B1, B2, B3, B4, B4, B5, E1, E2, E5, E6 ET F 

CONSIDÉRANT que neuf (9) entrepreneurs se sont procuré le cahier de charges;  

CONSIDÉRANT que cinq (5) entrepreneurs ont déposé une soumission ;  

CONSIDÉRANT la recommandation de la firme d’architectes « Ruccolo + Faubert 
Architectes inc. » ;  

IL EST PROPOSÉ PAR M. Bruno Marcoux : 

1° QUE le contrat pour l’appel d’offres 084-284-45646 – École 
Monseigneur-A.-M.-Parent – réfection de la toiture, sections B1, B2, B3, 
B4, B5, E1, E2, E5, E6 et F, soit accordé à l’entrepreneur « Couverture 
Montréal-Nord Ltée » pour un montant total de 879 950,00$ avant taxes 
selon le tableau comparatif d’ouverture des soumissions du 7 mars 2019 
déposé par le Service des ressources matérielles; 

2° QUE la direction du Service des ressources matérielles soit autorisée à 
agir pour et au nom de la Commission scolaire dans la mise en œuvre 
de la présente décision, dans le cadre de l’exécution du contrat, et à 
signer tout document requis à ces fins. 

Adoptée à l'unanimité 

89-CC-2018-2019 ÉCOLE ANTOINE-BROSSARD – RÉNOVATION DE LA FINITION DU 
PLANCHER DE LA PLACE CENTRALE 

CONSIDÉRANT que quatre (4) entrepreneurs se sont procuré le cahier de 
charges; 

CONSIDÉRANT que trois (3) entrepreneurs ont déposé une soumission; 

CONSIDÉRANT la recommandation de la firme d’architectes « Vincent Leclerc 
Architecte inc. »; 

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Reine Bombo : 

1° QUE le contrat pour l’appel d’offres 076-276-44967 – École Antoine-
Brossard – rénovation de la finition du plancher de la place centrale, 
soit accordé à l’entrepreneur « Rénovation Alexandre Léveillé inc. » 
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pour un montant total de 585 000,00$ avant taxes, selon le tableau 
comparatif d’ouverture des soumissions du 18 mars 2019 déposé par 
le Service des ressources matérielles;  

2° QUE que la direction du Service des ressources matérielles soit 
autorisée à agir pour et au nom de la Commission scolaire dans la mise 
en œuvre de la présente décision dans le cadre de l’exécution du contrat, 
et à signer tout document requis à ces fins. 

Adoptée à l'unanimité 

90-CC-2018-2019 SÉCURITÉ DE L’INFORMATION – NOMINATIONS D’UN NOUVEAU 
RESPONSABLE DE LA SÉCURITÉ DE L’INFORMATION ET DU 
COORDONNATEUR SECTORIEL DE LA GESTION DES INCIDENTS 

CONSIDÉRANT la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement 
(LGGRI), la Directive sur la sécurité de l’information gouvernementale (DSIG), 
l’approche stratégique gouvernementale en sécurité de l’information (ASGSI), et 
la volonté du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur d’améliorer 
la gestion de la sécurité de l’information;  

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire doit nommer un responsable de la 
sécurité de l’information (RSI) et un coordonnateur section de la gestion des 
incidents (CSGI) ainsi que son substitut pour la représenter en matière de sécurité 
de l’information auprès du dirigeant réseau de l’information (DRI); 

CONSIDÉRANT la réorganisation administrative de la structure du Service des 
technologies de l’information et les nouveaux mandats qui ont été confiés à Mme 
Sylvia Vigneault; 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Michel Gervais de: 

1° CONFIER les fonctions de responsable de la Sécurité de l’information 
(RSI) à Sylvia Vigneault, directrice du Service des technologies de 
l’information à la Commission scolaire Marie-Victorin; 

2° CONFIER les fonctions de coordonnateur section de la gestion des 
incidents (CSGI) à Frédéric Simon, analyste au Service des technologies 
de l’information à la Commission scolaire Marie-Victorin et Samuel 
Valiquette, coordonnateur au Service des technologies de l’information 
à la Commission scolaire Marie-Victorin, à titre de substitut. 

Adoptée à l'unanimité 

 PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 

Une (1) personne du public prend la parole. 
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 PAROLE AUX COMMISSAIRES 

Mme Denise Girard mentionne qu’elle a entendu de bons commentaires sur les 
cours d’éducation à la sexualité. Aussi, concernant l’élaboration des projets 
éducatifs, elle trouve très intéressant le travail de collaboration entre les écoles, 
les parents et le personnel.  

M. Serge Mainville souhaite remercier la direction générale et les commissaires 
pour avoir fait un succès de la tournée du député Lionel Carmant. Il souligne 
aussi sa satisfaction à l’égard de la rénovation de l’aire de débarquement de 
l’école Bel-Essor. 

Mme Catherine Pelletier souligne la grande qualité des prestations auxquelles 
elle a assisté dans le cadre des finales de Primaire en spectacle à l’école Marie-
Victorin/Brossard ainsi que le talent des participants et l’engagement des 
membres du personnel. 

M. Michel Gervais exprime sa satisfaction à l’égard de la nomination de la 
nouvelle directrice du Service des ressources éducatives ainsi que de la 
résolution concernant les contrats de travail des directions générales adjointes. 
De plus, il souhaite exprimer sa reconnaissance à l’égard du travail effectué par 
les bénévoles dans les écoles de la commission scolaire.  

 CLÔTURE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance prend fin. Il est 21 h 35. 
 
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
                     Présidence                                      Secrétaire générale 
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